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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAIS
ET LE GOUVERNEMENT SLOVAQUE RELATIF k LA REtADMISSION
DES PERSONNES

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise et

Le Gouvemement de la R~publique Slovaque (ci-aprbs d6nomm6s " Parties contracta-
ntes "),

D6sireux de faciliter la r6admission des personnes qui se trouvent irr6guli~rement sur
le territoire de l'Etat de rautre Partie contractante, dans le respect des droits, des obligations
et garanties pr6vus par les 16gislations nationales et des trait6s et conventions intemation-
ales auxquels As sont parties,

Souhaitant d6velopper la bonne coop6ration entre les deux Parties contractantes dans
le cadre des efforts intemationaux pour pr6venir la migration irr6guli~re dans le contexte
des int6rts europ6ens communs et sur une base de r6ciprocit6,

Sont convenus de ce qui suit :

I. R6admission des ressortissants des Parties contractantes

Article ler

1. Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, A la demande de l'autre Partie
contractante, et sans formalit6s, toute personne qui, sur le territoire de lttat de la Partie
contractante requ6rante, ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions d'entr6e ou de s6-
jour en vigueur, lorsqu'il est 6tabli ou valablement pr6sum6 qu'elle poss~de la nationalit6
de l'ttat de la Partie contractante requise.

2. La Partie contractante requ6rante r6admet de nouveau cette personne dans les
memes conditions lorsqu'il ressort de la v6rification ult6rieure qu'elle ne poss6dait pas la
nationalit6 de la Partie contractante requise au moment de sa remise par la Partie contrac-
tante requ6rante.

Article 2

1. La nationalit6 de la personne faisant l'objet d'une mesure de r6admission selon 'ar-
ticle 1 est 6tablie par les documents ci-apr~s :

La nationalit6 de la R6publique Franqaise:

a) Certificat de nationalit6,

b) D6cret de naturalisation ou de r6int6gration dans la nationalit6 frangaise,

c) Passeport en cours de validit6,

d) Carte nationale d'identit6 en cours de validit6.

La nationalit6 de la R6publique Slovaque :
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a) Document de voyage en cours de validit6,

b) Carte d'identit6 en cours de validit6 de la R~publique Slovaque,

c) Carte d'identit6 en cours de validit6 de la R~publique Tch~coslovaque, de la R~pub-
lique Socialiste Tch~coslovaque ou de la R~publique Fd~rative Tch~que et Slovaque por-
tant mention de la nationalit6 de la R~publique Slovaque,

d) Certificat de nationalit6 en cours de validit6.

2. La nationalit6 est valablement pr~sum~e par:

a) Tout document p6rim6 cit6 i l'alin~a 1,

b) Le livret militaire ou tout autre document d'identit6 d6livr6 aux militaires,

c) Un extrait d'6tat civil,

d) Le permis de conduire,

e) Tout autre document d61ivr6 par r'autorit6 comptente de l'une ou rautre des Parties
contractantes,

f) La photocopie de r'un des documents pr~c~demment 6num~r~s,

g) Les d~clamations de la personne faisant r'objet d'une mesure de r~admission recueil-
lies par les autorit~s administratives et judiciaires de la Partie contractante requ~rante,

h) Les depositions de t~moins de bonne foi consign~es dan un proc~s verbal 6tabli par
les autorit~s administratives ou judiciaires de la Partie contractante requ~rante,

i) Tout autre moyen reconnu, au cas par cas, par l'autorit6 comptente de la Partie req-
uise.

Article 3

1. Lorsque la nationalit6 est 6tablie ou pr~sum~e conform~ment i 1rarticle 2, la mission
diplomatique ou les autorit~s consulaires de la Partie contractante requise 6tablissent sur-
le-champ, A la demande de la Partie contractante requ~rante, le substitut de document de
voyage n~cessaire au voyage de retour permettant la r~admission de la personne vis~e I ar-
ticle

1 alin~a 1.

2. En cas de doute sur les 6l6ments fondant la pr~somption de la nationalit6, la scission
diplomatique ou les autorit~s consulaires de la Partie contractante requise proc~dent dans
un d~lai de trois jours compter de la demande de r~admission A raudition de l'intfress6.
Cette audition est organis~e par la Partie contractante requ~rante en accord avec la mission
diplomatique ou les autoritds consulaires concem6es dans les d61ais les plus brefs. Lorsque,
A l'issue de cette audition, il est 6tabli que la personne int~ress~e poss~de la nationalit6 de
la Partie contractante requise, le substitut de document de voyage est aussit6t d~livr6 par la
mission diplomatique ou les autorit~s consulaires.

Article 4

1. La demande de r~admission comporte :
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a) Les donn6es relatives i l'identit6 de la personne i r~admetU-e,

b) Les 6lments pr~vus i l'article 2,

c) Les informations sur la n~cessit6 d'assurer une surveillance sp6ciale, m~dicale ou
autre.

2. Les frais lies A la r~admission de la personne jusqu'i la fronti~re de l'ttat de la Partie
contractante dont elle est ressortissante sont i la charge de la Partie contractante requ~rante.

II. R6admission des ressortissants d'tats tiers

Article 5

1. Si une personne, arriv6e sur le territoire de l'ltat de la Partie contractante requ~rante,
ne remplit pas les conditions d'entr~e ou de s~jour en vigueur, et si cette personne dispose
d'un visa ou d'une autorisation de s6jour en cours de validit6 d~livr~s par la Partie contrac-
tante requise, cette demi~re r~admet cette personne sans formalit6s A la demande de la Par-
tie contractante requ~rante.

2. Si le visa ou 'autorisation de s6jour ont W d~livr6s par les deux Parties contracta-
ntes, l'obligation de r~admission incombe A la Partie contractante dont la validit6 du visa ou
de l'autorisation de sjour expire en dernier lieu.

3. Les dispositions des alin~as 1 et 2 ne s'appliquent pas au visa de transit.

Article 6

1. La Partie contractante requise r~admet le ressortissant d'tat tiers sans formalit6s i
la demande de la Partie contractante requ~rante, si cette Partie 6tablit ou presume valable-
ment que la personne ne remplissant pas les conditions d'entr6e ou de sjour en vigueur a
franchi la fronti~re de la Partie contractante requise pour entrer sur le territoire de l'Etat de
la Partie contractante requrante.

2. L'obligation de r~admission vis6e i l'alina 1 n'existe pas vis-A-vis d'une personne
qui, lors de son entree sur le territoire de la Partie contractante requ~rante, 6tait en posses-
sion d'un titre de sjour en cours de validit6 d~livr6 par cette Partie contractante ou qui apr~s
son entree, s'est vu d6livrer un titre de s6jour par ladite Partie contractante.

3. Les Parties contractantes s'efforcent en priorit6 de reconduire les ressortissants
dtats tiers dans leur ttat d'origine.

Article 7

L'obligation de r6admission pr~vue aux articles 5 et 6 nexiste pas A '6gard du ressor-
tissant d'un Etat tiers :

a) Auquel la Partie contractante requ~rante a reconnu le statut de r~fugi6 par applica-
tion de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951 relative au statut des r~fugi~s et du Pro-
tocole de New York du 31 janvier 1967 relatif au statut des r~fugi6s.
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b) Qui a 6t6 61oign6 par la Partie contractante requise vers son pays d'origine ou vers
un Etat tiers,

c) Qui a une frontinre commune avec la Partie contractante requ6rante,

d) Qui s6joume depuis plus de 180 jours sur le territoire de I'ttat de la Partie contrac-
tante requ~rante.

Article 8

1. La demande de r6admission du ressortissant d'un Etat tiers comporte:

a) Les donn6es relatives A l'identit6 de la personne A r6admettre,

b) Les 616ments 6tablissant ou pr6sumant valablement la r6admission,

c) Les informations sur la n6cessit6 d'assurer une surveillance sp6ciale, m6dicale ou
autre.

2. Les frais li6s i la r6admission de la personne jusqu'A la fronti~re de l'Itat de la Partie
contractante requise sont A la charge de la Partie contractante requ~rante.

Article 9

La Partie contractante requ6rante r6admet de nouveau le ressortissant d'un ttat tiers
dans les mrmes conditions lorsqu'il ressort de v6rifications ult6rieures que les conditions
pr6vues aux articles 5 et 6 n'6taient pas remplies au moment de sa sortie du territoire de
l'Itat de la Partie contractante requ6rante.

IH. Transit

Article 10

1. Chaque Partie contractante autorise le transit, avec ou sans escorte policinre, sur le
territoire de son ttat, du ressortissant d'un ttat tiers si l'autre Partie contractante le demande
par 6crit et que son admission dans le pays de destination ou dans d'autres ttats de transit
6ventuels est assur6e. La Partie contractante requ6rante garantit i la Partie contractante req-
uise que la personne dont le transit est autoris6 est munie d'un titre de transport et d'un doc-
ument de voyage en cours de validit6 pour le pays de destination.

2. La Partie contractante requ6rante assume l'entinre responsabilit6 de la poursuite du
voyage du ressortissant d'un ttat tiers vers son pays de destination.

3. Lorsque le transit s'effectue sous escorte polici~re, celle-ci est assur6e par la Partie
contractante requ6rante par la voie a6rienne jusqu'aux a6roports de la Partie contractante
requise, A condition que 'escorte policire ne quitte pas la zone internationale de ces
a6roports. Si le transit sous escorte policire continue par voie terrestre sur le territoire de
la Partie contractante requise, l'escorte polici~re est assur6e par la Partie contractante req-
uise.

4. Les frais de transport jusqu'A la frontire de l'Etat de destination, y compris les frais
aff6rents au transit sur le territoire de l'Etat de la Partie contractante requise, ainsi que, le
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cas 6ch~ant, ceux lies au voyage de retour du ressortissant d'un Etat tiers, sont A la charge
de la Partie contractante requ~rante.

Article 11

La demande de transit pr~vue A l'article 10 est transmise directement entre autorit~s
concemres des Etats des Parties contractantes. Elle mentionne les renseignements relatifs
A l'identit6 et A la nationalit6 du ressortissant d'un 1ttat tiers, A la date du voyage, rheure
d'arriv~e au poste fronti~re du pays de transit, A Ittat de destination, aux documents de voy-
age, au motif de la demande et, le cas 6ch~ant, les renseignements relatifs aux fonction-
naires escortant le ressortissant d'un Etat tiers.

Article 12

1. Le transit peut 8tre refus&:

a) Si le ressortissant d'un ttat tiers court dans l'ttat de destination des risques de per-
scution en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance A un cer-
tain groupe social ou de ses opinions politiques,

b) Si le ressortissant d'un Etat tiers court le risque d'etre poursuivi devant une juridic-
tion p~nale ou de se voir appliquer une condamnation prononc~e en mati~re p~nale dont il
a fait l'objet dans l'Itat de destination pour des faits ant~rieurs,

c) Si le ressortissant d'un Etat tiers court le risque d'8tre poursuivi devant une juridic-
tion p~nale ou de se voir appliquer une condamnation prononc~e en matibre p~nale dont il
a fait l'objet dans l'ttat de la Partie contractante requise pour des faits ant~ieurs au transit,
A l'exception du cas de franchissement irr~gulier de la fronti~re,

2. La personne qui fait l'objet du transit peut etre remise A la Partie contractante
requ~rante lorsqu'il ressort de la verification ulterieure que cette personne se trouve dans un
des cas vises A l'alinea 1.

IV. Protection des donnees personnelles

Article 13

1. Les donnees personnelles necessaires pour 'execution du present accord sont pro-
tegees conformement A la legislation en vigueur des Parties contractantes.

2. Si l'application du present accord requiert la communication de donnees A caractere
personnel entre les Parties contractantes, ces renseignements ne peuvent concerner exclu-
sivement que :

a) Les donnees personnelles des personnes A readmettre ou A eloigner et, le cas echeant,
de leurs parents proches (nom, prenom, le cas echeant noms anterieurs, surnoms ou pseud-
onymes, noms d'emprunt, date et lieu de naissance, sexe, nationalit6),

b) Le passeport, la carte d'identite, les autres documents d'identite ou de voyage et les
laissez-passer (numero, duree de validite, date d'emission autorite emettrice, lieu d'6mis-
sion),
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c) Autres donn~es n~cessaires A ridentification des personnes i r~admettre ou a 6loi-
gner,

d) Les lieux de s~jour et l'itin6raire du voyage,

e) Les autorisations de s~jour ou les visas d~livr6s par l'une des Parties contractantes.

V. Dispositions g~n~rales et finales

Article 14

1. Le ministre de l'int~rieur de la R~publique Franqaise et le ministre de lint~rieur de
la R~publique Slovaque d~signent:

a) Les autorit~s comptentes pour l'application du present accord,

b) Les postes fronti~res et les a~roports utilis~s pour l'application du present accord.

Article 15

1. Les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes coop~rent et se consultent
directement en tant que de besoin pour l'application du present accord.

2. En cas de difficult6s concernant l'application du present accord, la demande de con-
sultation est pr~sent~e par la voie diplomatique.

Article 16

1. Les dispositions du present accord ne portent pas atteinte aux obligations de read-
mission des ressortissants des tats tiers resultant pour les Parties contractantes d'autres ac-
cords intemationaux.

2. Les dispositions du pr6sent accord ne font pas obstacle i lapplication des disposi-
tions de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951 relative au statut des r6fugi6s et du Pro-
tocole de New York du 31 janvier 1967 relatif au statut des r6fugi6s.

3. Les dispositions du pr6sent accord ne font pas obstacle i 'application des disposi-
tions des accords souscrits par les Parties contractantes dans le domaine de la protection des
Droits de rHomme.

Article 17

1. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre Partie contractante l'accomp-
lissement des proc6dures nationales requises en ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur
du pr6sent accord. Celui-ci prendra effet 30 jours A compter de la r6ception de la demi~re
notification.

2. Le pr6sent accord est conclu pour une p6riode ind6termin6e.

3. Chacune des Parties contractantes peut suspendre totalement ou partiellement 'ap-
plication du pr6sent accord pour une p6riode transitoire i 'exception de rarticle 1 pour des
raisons de sfiret6 de l'ttat, d'ordre publie, ou de sant6 publique. Les Parties contractantes se
notifient sans tarder par la voie diplomatique l'adoption ou la suppression d'une telle
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mesure. La suspension de rapplication du pr6sent accord entre en vigueur A compter de la
remise de la notification A l'autre Partie contractante.

4. Chacune des Parties contractantes peut d6noncer le pr6sent accord par 6crit et par la
voie diplomatique. La validit6 du pr6sent accord prend fim 90 jours A compter de la remise

r lautre Partie contractante de la notification relative A la d~nonciation.

En foi de quoi les personnes dfument habilit6es par leur Gouvernement ont sign6 le
pr6sent accord.

Fait i Paris, le 20 mars 1997, en deux exemplaires originaux, dans les langues
frangaise et slovaque, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

HERVt DE CHARETTE

Pour le Gouvemement de la R6publique Slovaque:

PAVOL HAMZIK
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[SLOVAK TEXT - TEXTE SLOVAQUE]

DOHODA

dW vladou rranmskoej rpubliky a vl/dom Sl1onkoj epubliky

o odO-tdivso1 . pr1ij-i (r.doi.li) -6b

Vido Fn,.klj repbliky

vilAda 61ovnnk.) .. p.bliky

(dale Ion "valuvnd strany-), dels*tc i ulabOit odovzd&vanie

a prijlivnia ocb, ktord sa nachAdooJd protiprAvao no d-foi AtAtu

druh.j oo-uvneo strany,

rA.pektuldc priva, .o&vzky a ztruky podfa -3troAtAtneho prhvnsho

porindku a medain&rodnd Zaluvy a dohody, ktortch o4 saluvnd

.trany dda t.Lkoi,

vadend priai i xo vljat dobrO spoluprAn o dzt obido %mjuvn i

.tranafi v "ol .gedzinfirodn6ho i.lia aoraodh no provenciu

protiprvn.j aigrcie v kon ext spolodnjch eurdpokyoh zAujuov

. no AklodO vz.joo-oatt

dohodli so t a k t o

I.

ODOVZDANN k PRlIJIMIS ODCMOV CTATOV ULUVOCH SRAM

CldPok 1

(1) KAdA zolun& strana prieoo bez foroolit no gladoot

druhaj o1uvne0 strany oobo, ktor n 0 .iovi AtAtu Ladajtoce

zmlu.j strany noopff. al0 pre."ala opi at pod iory no vatup
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alebo pobyt, aX je dokAsad alo hodnoverne preukhzao6, le tito

osoba ma obianstvo idttu doiadanoj zaluvnej strany.

(2) Ziadajdca ZaluvnS strana za rovnakich podmienok prilja

spat. asaha. oh a adatatno alatl, An . tame vd-vzdnia nasal.

obianstvo Attu dotladanej zmlnej atrany.

Cl&nck 2

(1) St6tne abianstvo osoby, ktorh mA by#y dovdanh podia

dlinku 1. -a daoaouJa naaladajdami dakenatmi:

Oahlanmtvo Francdakaj republiky

a/ potwrdenim o Stdtnom obianstve,

b/ dakrdtom o naturalizcii alebo a aphtavo.m iskan

francdankeho Sthtneho Obhianstva.

C/ platnf pa...,

d/ platnjm proukazom totainanti.

Oblanstvo Slavanskej republiky

6/ platn" cestavnc l dokladom,

b/ platnm obdlanskyn preukazm Slovenskoj republiky,

o/ platnf bdi .nsy paka-k- Cakoloa.venkej ropub1iky,

Cekoslovemnskej soclaliaticke republiky alelo teske
3

a slovnskej Federativnej Republiky S vyznaena StAtnya.

nbtlanstvom Slovenske republiky,

d/ pla nm osvedtenis a dtitno ohtlanstve Slov akej repbliky.

(2) Sttna obianstvo je hodnoverne praukAzand:

a/ napIat.m dokladon v.dnm o ds. 1,

b/ vaienskou knitkou alabo inkm dokladoa totonosti vydhvanft

prislual kom ozb jenfch sll,

C/ v pisom z mtriky,

d/ Voditskhm prekanzom,

e/ in dokladom vydan kompetntnm orgnom zmloonsj strany,
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U/ fOtO"6Ptiu vyddle uvodondho dokladu,

q/ ohpi.ou 0 Vp-ovodi osoby, ktorh m byt odovzdand, prod

ko.pt:ntnti organm liadajdcej :0luv-j strany,

h/ :apiOm 0 vtpovedi evodka prod kompotentntoi orghnmi

ladaojdcoj zalu-nej trany,

nto sppoobom uznanto v konkrdtno= pripad koopotontn)?z

orqno dod adanoJ zoluvnoj strany.

Cidnok 3

(1) Ak oabionStvo SthtU )o dokAzand alebo hodnovarne

preukhzan podfa d Anku 2. diploatickh. aloo olobo konuld:rny

drad doliadanej zluvnej strany vyd& booodklodo f na iado

liadosti fiadajdcej mluvnej otrany nhradn cootovnj doklad

potrobnt pro n&vrot oooby urdenej no odovzdanje podia ei6nku 2

ods. 2.

(2) V pripado poChybnoSti o bOdnooernosti proukAzania

obdinta diploaatick Mioia alebo konzulhrny drd doliodonej

tlovnaj strany priotdpi V lehoto do troch dni od podania

tiadosti o prijotie osoby k jej vypodutiu. Toto vypodutia

onbanpodi tiadojdoo alt an atran po odhl..n diplaaotika aima

aolbo konulfirnaho dradu v do najkratam taroina. Ak so po

vypoduti prookht., to osoba mh obtiansto doaiadanej zaluvnej

atrany, diplooatickh si.ia alebo konzulrny Prad ined vydb

nhhradn coatovn doklad.

clitn&o 4

(1) 21adosf o odovzdanlo osoby obsahuje:

A/ ddaje o totonosti odovzd6vanej osoby,

b/ niaotitooti uvedend v 6idnku 2,

c/ informaciu a potrobe zabepedit osoa osobitnd starotlivost

Zdravotnickoj alcbo inoj povahy.
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(2) Hiklady spojo6 s odovdani. a.by pa hrani. htitu

omuvn.j strany, ktordho je obcanoo, hradi tiadajlca zaluvn

strana.

II.

onOVZnVuNIN A pRIjfKoIE 09db 2 TTIlCH ST"0V

ClAnok 5

(1) k oaaba, ktori vtdplila aa zonie OtAu tiadajlcej

iasivnaJ strany, nespifda platnd podnierky n vstup alabo pobyt,

. ak tAlo asoba oh platn6 vizum alebo platnt povoleni na pobyt

vydan datiadanou zmluvnou otranou, tto Znluvnh strana Ju prljme

bez forsalit na tiadost tladaicej aalvnej strany.

(2) Ak vydoli vi- alebo povolenle na pobyt obidve zaluvn

atrany, povirmotf prljatia MA ti zmluva strana, ktorej vizum

alabo povoaenla na pobyt okont platnot neskir.

(3) Usanovenia ods. I a 3 a& nevztahujd a tranillnd Vinus.

Cidoo.k &

(I) Poiladan zmluvob strana prijme obana Iratlaho 6tItu

bea formallt na iadoat tiadajdnej nalnvnej strany, oK tto

dokhe alebo hodnovarne preukkte, te oba nspfiajdca platnd

podalonky na vstup alebo pobyl prekroila hranlcu ittu

doliadanej zalva otrany, cby vothpila no zemIe Attu

tiadaj i.j taluva.l trany.

(2) Povirnot prijatia podia ods. I sa nsvzbuje na oaobu,

ktorh v as svoho vstupu na dzamie *tatu tiadajdcej nlauoj

alrany bola drit ol platndho povolenia na pobyt vydantho Inato

zmluvno atranou, alao karaj po joj vatupa tAro zmlneo strana

vydala Polonio na pobyt.
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(3i Zaluvn6 atray .a prednoatna budd uailova odovadat

obdana tratleho tAt-u do jaho doaovak6ho Ct-itu.

dt-Ann 7

Poit-t prijatla podla Clnkov 5 a 6 Ca navztahula na

obtana tratieho Atatu:

a/ ktordmu liadajdca ztlucA strana priaoola itatdt utedenca 0a

zaklado DOovor o prhvnoa postaveni uteencov t (anva 28.

JIla 1951) a Protokolu o pr&no. post-avai uteencov (tcw York

31. januhra 1967),

b/ ktorf bo1 prdtm odovzdant dotadanou aml-vnou stranou do

itAtu p6vodu alabo do ndho itAtu,

c/ ktOrho tAt m spolotnd hranicu Co i&tom tiada al cel mztl-oj

atrany,

d/ ktorl- &a zdrliava na zeam t6Atu itadajdcej ral-vej strany

diia ako stoosemdesiat dot.

Ct-hook B

(1) tiadoat o priJatie obdana tratiho Attu oboahuja:

a/ a o tototnoati odovadivanmj oaoby,

b/ nle2itosti dokazujltce altabo hodnoverne preukazujdc. dtvody oa

adovadani.C

c/ nformciu o potrba aabazpeeit osobe osobitn staroatlivoat

zdravotnckaj alabo inaj po-hy.

(2) MAklady spojan6 a odovadanla osoby at pa hrancu atAtu

dolindanej a-luoc) strany bradl ladajdca m1-vA strna.
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Cllaak 9

liadajdca apluvnd atrana prijan spat za rnakch podaisnak

obdana tratLeho itPtu, ak .a dodatodne aisti, ta v am jho

odovzdania z aemia itU ±iaaajdaCeJ amluvnej strany nbo1i

spInand podmenky uvedend v takoch S a 6.

TRANZIT

ClAnok 10

(1) Katd& zulaynA strana povoll tranzit obdana tretieho

tAtu caz dzemie svoJho AtAtu a policanou eskortou alabo be

nej, ak a to drub& zaluAnh strana pisomae poliada a zabzpadi

provatie v cioava t~te alebo v daltao tranzitn n Ats.

iiadaj5ca zmluvna strana zarul doliadanej £fluvnej strane, ta

noaba, ktar.j araait ja povlaaj, A ... tova lIftok a plat.)

c.stova doklad do ClaoVAhO 9Atu.

(2) liadajica zmloanh strana prober plnd zodpovadnost za

prevoz obdana trotthhb #Attu do cilovdho &ttu.

(3) Ak sa tranzit UskutodUje letecky a policajnou eskortou,

zabezpait ju Pladajdca zmluvn strana at no lotisko daiadanej

zmlovaj strany pod padmankou, o policajnA easkorta neopusti

mdzinhrodnd znu letiska. Ak tranzit polica no eskortou

pokraduje pa dzem AtAtu doiadanmj zmlavaoj atrany, nabeapadi

policajnd eskortu tAto zmloAnh atrana.

(4) Naklady na preoz obdana treteo tAtu at po hranicu

cielovdho Atbtu, vrhtane nkladov spojenjab a tranaitom cea

doeni. SAto daliadanej nolavn. j strany, ea. aj a&klady spoja.4

a jeho prpadn vratenis, hrafl liadajxca zmlon atrana.
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Cdnok i1

SladmO o tranit podia hOlnku 10 r1enn prinluhn6 orgAny

solvn1fth strin. liodos obsahuje ddajo 0 totoinosti a *thtnow

obdianstvO Qbdana tretiaho tts, johO cstovoom dokl a, dfts.

a bodnu prichodu m brnidln priohod transitn6b OtAti, oiloovg

At&t, odvodenie fiadosti a prlpdne 1daje ttkajdco o

prislUnftch orghnov eakortujdcich obdana trotiaho jttu.

Ci~nok 22

(1) Tranzit modi byt odmtitnmt , ak obdanovi tretleho thtu

hroo :

a/ v cielovam StAts prnnanledovanlo z dsvodov rasy, nttboltnstva,

norodnosti, prisluanostl k urditej spoloadnske skupino Alebo

pro jeho politlikd diory,

b/ v sioV Sft. nobozp-ostvo tretnho stihania prod $Oda=

alobs v konu trostu pro trestnj din pfich)n prod askutsdnanim

tran. Itu

c/ v Mt. doiadanoj zoluVnej strany ebzpeenstvo treotnho

otihania prod adom alabo vjkonu trestu pro trastn din

npdchand prod saXutodnsnlo transitu, okrm pripadov

protipronsho prokrodenia itAtnych hranic.

(2) Osobu prijatd no transit solno vrtit tiadatcej znluvno)

4tra, ak bolt dodatona osand okutodnot uveder v oda. 1.

Iv.

OCStANA OSOBtCH ODAOV

CiAnok 13

(1) Potrbnd osobs oaloj oovazdAvn6 to Melom vykanAvanio

tejto dohody ad chrtnend v odiade a vndtrsdl&nymi prdvnymi

prodpioi znlVonb.h trfin.
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(2) Ak ja medz zaluvntmi stranaml pri vykonhvanl tejto

dohody potrobrA vtanm ddajov a oobch, ktor6 majd byft odavdand

alebo prijimnA, mbtu a tjkai lba:

A/ obaobnc ddaJov odavadhvaaj alabo prijimnej asoby, pripadne

je bliazkyh pribnzntch (mano. prietvisko. predchadzajdac

primzviakh, prastvky. falojn6 mah dftum a mlesto narodenia.

pahlavie, Atftne obdianstva),

b/ pasu, preukazu totonosti, infth dakladav totonasti alebo

castavach dokladov a priapustimk (elslo, dob platnasti,

ditun vydania, orgAn, ktorj ho vydal, mimato vydanis),

c/ Inch ddajov potrebnch na ldntlfik&clu odovzddvanej alebo

prijimanj osoby,

d/ miest pabytm a tracy cmsty,

e/ povalani na pabyt almbo viz vydanyob jednou ao zaluvnfch

atrkn.

V.

VSEOBazet A iAVnER t USTijOMMi

Cluak 14

Ministar vntra Frmdaskej republiky a minister v-dra

Siovarsksj rpubliky urdia,

a/ primluda orginy, ktori bud i vykonvat tlto dahodu,

b/ htanitnd priechody a letlskd vyutidvan na vykonrvania tejto

dohdy.

Clmok 15

(1) PrialAdn orginy zaluvntch atria v zdujm vyko&vanja

tejto dahody spolupracujd a podia potraby vaijoe konzultujd

pria m.
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(2) V pripade fta.ko at i oasnjCh s Ykonvai tGftO dohody

aa tiadonf o koniult6ciu pmedkladh diplo~tickou cea6tou.

C16aok 16

(1) Ustanovenla te~to dohody sa nt~kdjd ghviskov prljiaoi.

alebo odovtd&vaniA obCanov tratich 6ttOv vyplvajdlch pro

zmluVn str0y a Onfh aedzirhrodnch doh6d.

(2) U6tanovenia te.tO dohody nopoakhkjd vykonivaniu

ustanoveni Dohovor o pridvoa postavent utedncov (ftneva, 26.

Jd)a 1951) a Protokolu a provom POSvUni utedtncov (New York,

31. joanuAr 1967).

(3) Ustanovnia tejto dohody noprekilad vykov6vAnV u

ustanov6ni dohad, ktoo 6mlvnd 6trany podpina.1 v oblasti

oc0Vny uds"k"Ch pr
6

v.

ClAaok 17

(1) Zalu-vn strany 61 dlplonatickou cestou on~Aaia splenale

vndltrodthtnych podmienok potrebnfch pro nadabudnutie platnosti

teto dorody. Dohoda nadabdne platnost trld.at dni od domenla

neskorgiaho ozn66mnia.

(2) Tito dohOda sa uz.viera no dObU nourditi1.

(3) K.tdi .0 .abovach tr&. .6 . doa... pa..tavjt

vykonhvanls teJ1o dohady dpln. albo diastodne, a vynnikou

*lnku 1, 9 d~vodu aiatenia b-po-nosti ittu, ochrany Verejndho

poridkU albo zdravia obyvatelov. 0 prl6at Blebo Zru1en6 tahta

opatrenis so xmlu06 strany bazodkladne inforuj6 diploatickou

costou. pozaaa-vnl vykanhvania dohody nadobodne platnas

dorudeni ornAmn a druha) zmlu-0, strane.
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(4) Kald& zmluvnd strana m6ie tdto dohodu vypovedaf pisomne

diplomatickou cestou. Platnost dohody skondi devatdesiatym dhom

od dorudenia n6ty o v)?povedi druhej zmluvnej strane.

Na d6kaz toho podpisani splnomocnenci, ktori boll riadne

splnomocneni svojimi vl&dami, tdto dohodu podpisaii.

Dan v .. .......... 1997 v dvoch p6vodnich

vyhotoveniach, kaidd vo francAzskom a slovenskom jazyku, pridom

obidve znenia majd rovnakd platnost.

Za vlddu

Francxlzskej republiky

Za vlAdu

Slovenskej republiky
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE SLOVAK REPUBLIC ON THE
READMISSION OF PERSONS

The Government of the French Republic and

The Government of the Slovak Republic (hereinafter referred to as "the Contracting
Parties"),

Desirous of facilitating the readmission of persons staying without authorization on the
territory of the State of the other Contracting Party, in conformity with the rights, obliga-
tions and guarantees contained in their national legislation and with the international trea-
ties and conventions to which they are parties,

Wishing to achieve good cooperation between the two Contracting Parties within the
framework of international efforts to prevent unauthorized migration, in order to safeguard
common European interests on the basis of reciprocity,

Have agreed as follows:

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES

Article 1

1. Each Contracting Party shall readmit at the request of the other Contracting Party
and without any formality persons who do not, or who no longer, fulfil the conditions in
force for entry or residence on the territory of the requesting Contracting Party, provided
that they are proved or may be validly presumed to possess the nationality of the requested
Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall readmit such persons again under the same
conditions if it is subsequently found that they did not possess the nationality of the request-
ed Contracting Party at the time when they were returned by the requesting Contracting
Party.

Article 2

1. For the purposes of readmission as specified in article 1, the nationality of the person
concerned may be proved by means of the following documents.

For French nationality:

(a) A certificate of nationality,

(b) A naturalization decree or decree of restoration of French nationality,

(c) A valid passport,

(d) A valid national identity card.

For Slovak nationality:
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(a) A valid travel document,

(b) A valid identity card of the Slovak Republic,

(c) A valid identity card of the Czechoslovak Republic, the Czechoslovak Socialist Re-
public or the Czech and Slovak Federal Republic indicating that the holder is a national of
the Slovak Republic,

(d) A valid certificate of nationality.

2. A valid presumption of nationality may be established by means of:

(a) Any expired document listed in paragraph 1,

(b) A military record or any other military identity document,

(c) A civil registry document,

(d) A driving licence,

(e) Any other document issued by the competent authorities of either Contracting Par-

ty,
(f) A photocopy of any of the documents listed above,

(g) Statements by the person to be readmitted, as taken down by the administrative and
judicial authorities of the requesting Contracting Party,

(h) Depositions of good-faith witnesses, as recorded by the administrative or judicial
authorities of the requesting Contracting Party,

(i) Any other means that the competent authorities of the requested Party may recog-
nize on a case-by-case basis.

Article 3

1. Once proof or presumption of nationality has been established in accordance with
article 2, the diplomatic mission or consular authorities of the requested Contracting Party
shall immediately, upon application by the requesting Contracting Party, issue the substi-
tute travel document required for the return journey for the readmission of the person spec-
ified in article 1, paragraph 1.

2. Where doubt exists about the evidence underlying the presumption of nationality,
the person concerned shall be heard by the diplomatic mission or consular authorities of the
requested Contracting Party within three days of the application for readmission. The re-
questing Contracting Party shall organize the hearing expeditiously in agreement with the
aforementioned diplomatic mission or consular authorities. After the hearing, if the person
concerned is proved to be a national of the requested Contracting Party, the diplomatic mis-
sion or consular authorities shall immediately issue the substitute travel document.

Article 4

1. An application for readmission shall include:

(a) The particulars of the person to be readmitted,

(b) The evidence specified in article 2,
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(c) Information about any need for special medical or other surveillance.

2. Readmission costs incurred as far as the border of the State of the Contracting Party
of which the person concerned is a national shall be borne by the requesting Contracting
Party.

II. READMISSION OF NATIONALS OF THIRD COUNTRIES

Article 5

1. If a person who has arrived in the territory of the requesting Contracting Party does
not fulfil the conditions in force for entry or residence, and if that person is in possession
of a valid visa or residence permit issued by the requested Contracting Party, the latter shall
readmit the person without any formality on application by the requesting Contracting Par-

ty.
2. If both Contracting Parties issued a visa or residence permit, responsibility for read-

mission shall reside with the Contracting Party whose visa or residence permit expires last.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 above shall not apply where a transit visa was
issued.

Article 6

1. A third-country national not fulfilling the conditions in force for entry or residence
shall be admitted without any formality by the requested Contracting Party, on application
by the requesting Contracting Party, if the latter establishes proof or a valid presumption
that the person crossed the border of the requested Contracting Party in order to enter the
territory of the State of the requesting Contracting Party.

2. The readmission obligation referred to in paragraph 1 shall not apply in the case of
a person who was in possession of a valid residence permit issued by the requesting Con-
tracting Party when entering its territory, or who was subsequently issued a residence per-
mit by that Contracting Party.

3. The Contracting Parties shall make every effort to give priority to the return of third-
country nationals to their State of origin.

Article 7

The readmission obligation specified in articles 5 and 6 shall not apply in the case of a
third-country national:

(a) To whom the requesting Contracting Party has granted refugee status, pursuant to
the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951 and the New
York Protocol relating to the Status of Refugees of 31 January 1967,

(b) Who has been removed by the requested Contracting Party to his or her country of
origin or to a third country,
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(c) Whose country of origin shares a common border with the requesting Contracting
Party,

(d) Who has been residing for more than 180 days on the territory of the State of the
requesting Contracting Party.

Article 8

1. The application for readmission of a third-country national shall include:

(a) The particulars of the person to be readmitted,

(b) Proof or valid presumption of grounds for readmission,

(c) Information about any need for special medical or other surveillance.

2. Readmission costs incurred as far as the border of the State of the requested Con-
tracting Party shall be borne by the requesting Contracting Party.

Article 9

The requesting Contracting Party shall readmit the third-country national again under
the same conditions if it is subsequently found that the requirements laid down in articles
5 and 6 were not met at the time when the person left the territory of the State of the re-
questing Contracting Party.

III. TRANSIT.

Article 10

1. Each Contracting Party shall allow a third-country national to pass through the ter-
ritory of its State, with or without police escort, if so requested in writing by the other Con-
tracting Party and if admission to the country of destination or to any other States of transit
is assured. The requesting Contracting Party shall guarantee to the requested Contracting
Party that the person allowed to pass through holds a valid transport permit and travel doc-
ument for the country of destination.

2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the onward
travel of the third-country national to the country of destination.

3. When the transit is carried out under police escort, the requesting Contracting Party
shall provide escort by air as far as the airports of the requested Contracting Party, on con-
dition that the police escort stays within the international zone of the airports. If transit un-
der police escort is to continue by land on the territory of the requested Contracting Party,
that Contracting Party shall provide the police escort.

4. The costs of transporting a third-country national as far as the border of the State of
destination, including the transit costs incurred on the territory of the State of the requested
Contracting Party and, where necessary, the costs arising from return transport, shall be
borne by the requesting Contracting Party.
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Article II

Requests for transit pursuant to article 10 shall be transmitted directly between the
competent authorities of the States of the Contracting Parties. They shall include informa-
tion about the identity and nationality of the third-country national, the date of travel, the
time of arrival at the border post of the country of transit, the State of destination, the travel
documents, the grounds for the request, and information concerning any officials escorting
the third-country national.

Article 12

1. Transit may be refused:

(a) If the third-country national runs the risk of being persecuted in the State of desti-
nation for reasons of race, religion, nationality, membership of a particular social group or
political opinion;

(b) If the third-country national runs the risk of being prosecuted in criminal court or
of being sentenced in connection with a criminal conviction in the State of destination for
earlier offences;

(c) If the third-country national runs the risk of being prosecuted in criminal court or
of being sentenced in connection with a criminal conviction in the State of the requested
Contracting Party for offences predating the transit, with the exception of an unauthorized
border crossing.

2. A person in transit may be returned to the requesting Contracting Party if it is sub-
sequently found that he or she falls into one of the categories envisaged in paragraph 1.

IV. Protection of personal data

Article 13

1. The personal data required for the implementation of this Agreement shall be pro-
tected in accordance with the legislation in force in the Contracting Parties.

2. Insofar as personal data have to be communicated between the Contracting Parties
in order to implement this Agreement, such information may concern only the following:

(a) The particulars of the persons to be readmitted or removed and of any close rela-
tives (surname, forename, any previous names, nicknames or pseudonyms, aliases, date
and place of birth, sex, nationality),

(b) The passport, identity card, other identity or travel documents and laissez-passer
(number, period of validity, date of issue, issuing authority, place of issue),

(c) Other details needed to identify the persons to be readmitted or removed,

(d) Stopping places and itinerary,

(e) Residence permits or visas issued by one of the Contracting Parties.

V. General and Final Provisions
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Article 14

1. The Minister of the Interior of the French Republic and the Minister of the Interior
of the Slovak Republic shall designate:

(a) The authorities competent to implement this Agreement,

(b) The border posts and airports to be used in the implementation of this Agreement.

Article 15

1.The competent authorities of the two Contracting Parties shall cooperate and consult
each other directly as required for the implementation of this Agreement.

2. In the event of difficulties relating to the implementation of this Agreement, consul-
tation shall be requested through the diplomatic channel.

Article 16

1. The provisions of this Agreement shall not affect the obligations of the Contracting
Parties concerning readmission of third-country nationals arising from other international
agreements.

2. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951 or the New
York Protocol relating to the Status of Refugees of 31 January 1967.

3. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of agreements on the protection of human rights concluded by the Contracting Parties.

Article 17

1. Each Contracting Party shall notify the other when the national procedures required
for this Agreement to enter into force have been completed. The Agreement shall enter into
force 30 days after the receipt of the last such notice.

2. This Agreement is concluded for an indefinite period.

3. Either Contracting Party may temporarily suspend this Agreement, in whole or in
part, with the exception of article 1, on grounds of State security, public order or public
health. The Contracting Parties shall notify each other of the adoption or cancellation of any
such measure without delay through the diplomatic channel. The suspension of the appli-
cation of this Agreement shall become effective as soon as notification is received by the
other Contracting Party.

4. Either Contracting Party may terminate this Agreement in writing through the dip-
lomatic channel. The Agreement shall cease to be valid 90 days after the other Contracting
Party has been notified of its termination.

In witness whereof the undersigned, duly authorized by their Governments, have
signed this Agreement.
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Done at Paris on 20 March 1997 in two original copies, each in the French and Slovak
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HERVt DE CHARETTE

For the Government of the Slovak Republic:

PAVOL HAMZIK




